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EXPOSE DES MOTIFS

Les études cn sciences vétérinaires sont orga-
nisées par quarre universités (ULg, UCL, ULB et
FUNDP), pour le premier cycle de3 ans, et par la
seule ULg pour le deuxiéme cycle de 3 ans.

La situation de cette dernière institution est
devenue récemment ingérable vu le nombre
croissant d'étudiants en deuxième cycle. En
effet, une part importante de la formation médi-
cale est fondée sur l'examen de cas cliniques et
J'intervention directe (auscultation, diagnostic,
soins, interventions chirurgicales ...) sur des
animaux vivants. S'il est concevable de chercher
à augmenter les lieux de stages et les infrastruc-
tures d'accueil, ce que le Gouvernement, les
institutions universitaires et les associations
professionnelles ont mis en œuvre de manière
coordonnée dans les limites de leurs possibilités
légales et budgétaires, il est matériellement
impossible de démultiplier les animaux présen-
tant une pathologie susceptible de contribuer
efficacement à la formation de nos futurs vétéri-
naIres.

Sur la base de ce critére et de la population
animale des régions wallonne et bruxelloise, il
semble que notre Communauté ne puisse former
qu'entre 150 et 200 vétérinaires chaque année, si
elle veut préserver une compétence minimale des
diplômés conforme aux exigences en matière de
contrôle alimentaire et sanitaire.

Depuis peu, les études en sciences vétérinai-
res attirent un nombre très important
d'étudiants. Cette situation est conjoncturelle:
1 582 inscrits (sur les 6 années d'études) en 1998-
1999 à plus de 2 340 cette année académique. De
plus, beaucoup de ces étudiants ont débuté leurs
études à l'étranger, mais souhaitent les poursui-
vre en Communauté française après avoir
échoué aux concours en cours d'études imposés
par leur institution ou pays d'origine. Ceux-ci
étaient majoritairement admis en deuxième
candidature. Heureusement, de nouvelles dispo-
sitions visant soit à élargir les quotas, soit à

imposer des épreuves complémentaires à l'éta-
blissement des vétérinaires sont en projet dans
d'autres pays de l'Union européenne. Ceci
devrait réduire à terme l'attrait de ces études
dans notre Communauté.

Il s'agit donc de prendre des dispositions
rransitoires permettant d'arrêter cet accroisse-
ment du nombre d'étudiants arrivant en premier
cycle en sciences vétérinaires.

Des mesures particulières et nécessitant des
efforts importants du personnel ont déjà permis
de réorganiser les études afin d'assurer tempo-
rairement une formation suffisante aux
étudiants en cours d'études dans nos universités.

Le projet de décret propose les mesures léga-
les complémentaires visant à restreindre, pour
une période limitée, l'accès aux études en scien-
ces vétérinaires. Ceci se ferait sous forme d'un
concours unique en Communauté française
Wallonie-Bruxelles qui, par les conditions
d'accès imposées, écarte les étudiants ayant
échoué plusieurs fois dans des étUdes de la même
discipline. Vu les matières du concours, la réus-
site serait par contre possible pour un étudiant
remplissant directement les conditions générales
J'accès à l'enseignement supérieur, sans nécessi-
ter d'années préparatoires, ceci afin d'écarter le
risque d'allongement indirect de la durée des
études.

A l'issue du concours, les lauréats
s'inscrivent dans l'université de leur choix.

En pratique, limiter à 250 nouveaux admis
pendant trois ans mènera à une population
étudiante de taille raisonnable à l'entrée du
deuxième cycle, en tenant compte des taux de
réussite. Cette mesure devrait restaurer, à terme,
une situation plus normale, sans modifier
fondamentalement l'organisation de la forma-
tion. Elle peut donc être mise en place de façon
temporaire, comme l'indique le projet de décret.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1ec

L'article JO du décret du 5 septembre 1994
visé décrit, dans son § 1er, les conditions généra-
les d'accès aux études de premier cycle universi-
taire; le § 2 prévoit la situation particulière des
études en sciences appliquées. Cet article insère
logiquement un § 3 définissant une nouvelle
exception transitoire constituée par les études de
premier cycle en sciences vétérinaires.

Il est ainsi prévu une mesure exclusivement
pour trois années académiques successives,
fondée sur un concours interuniversitaire lais-
sant aux lauréats le libre choix de l'institution
dans laquelle ils s'inscrivent ensuite, sur base de
l'article 16 du décret du 5 septembre 1994. La
deuxiéme phrase du 1ec alinéa garantit le droit à
la poursuite des études aux étudiants, hisseurs
ou non, ayant soit déjà obtenu une attestation,
soit ayant débuté leurs études avant la première
année académique concernée.

Le le alinéa précise les conditions
d'admission à l'épreuve(J) et les modalités du
concours.

Le 3e alinéa en décrit l'organisation géné-
rale; il impose aux institutions concernées d'y
participer.

Le 4' alinéa définit les exigences et les matié-
res générales du concours. Le Gouvernement en
fixera les détails.

Article 2

Cet article insère une condition explicite de
non-prise en compte pour le financement, afin
d'assimiler les années de préparation aux
concours d'accès organisés dans d'autres pays à
des années d'études supérieures.

Article 3

L'entrée en vigueur du décret couvre les trois
années académiques visées, y compris la période
d'inscription.

(1) Par référence à l'article 16 du décret du S septem-
bre] 994 tel que modifié par l'article 6 du décret du
27 février 2003 modifiant les dispositions relatives aux
érudes du Secteur des sciences de]a sanré dans ]e décrer du
5 septemhre 1994 relatif au régime des érudes universitaires
et des grades académiques et dans la loi du 27 juil1et]971
sur]e financement et]e conrrôle des institutIons universirai-
res.
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Le Gouvernement de la Communauté fran-
çalsc,

Sur la proposition de la
l'Enseignement supérieur et de
scientifique,

ministre de
la Recherche

Aprés délibération,

ARRETE:

La ministre de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique est chargée de
présenter au Conseil de la Communauté fran-
çaise le projet de décret dont la teneur suit.

Article 1ec

A l'article 10 du décret du 5 septembre 1994
relatif au régime des études universitaires ct des
grades académiques, il est inséré un § 3 rédigé
comme suit.

«§ 3. Pour les années académiques 2003-
2004,2004-2005 et 2005-2006, sans préjudice des
dispositions du § 1er, ont seuls accès aux études
de premier cycle en sciences vétérinaires en vue
de l'obtention du grade qui les sanctionne, les
étudiants qui justifient d'une attestation de réus-
site à un concours spécial d'admission interuni-
versitaire. Par exception à ccs dispositions, tout
étudiant ayant déjà été régulièrement inscrit à
une année d'études de premier cycle en sciences
vétérinaires dans une des institutions universi-
taires visées à l'article 1er, § 1er, est dispensé de
produire cette attestation.

Chaque année, entre le 6 et le 15 septembre,
il est organisé une seule épreuve à l'issue de
laquelle au plus 250 nouvelles attestations sont
délivrées. Seuls les étudiants satisfaisant à une
des conditions d'admission décrites au § 1eret ne
correspondant à aucune des conditions de refus
potentiel d'inscription prévues à l'article 16 ont
accès à cette épreuve.

Cette épreuve est organisée conjointement
par les institutions universitaires habilitées à

organiser et organisant les études de premier
cycle en sciences vétérinaires en vertu de l'arti-
cle 8; elles sont tenues de participer à l'organisa-
tion et à l'évaluation du concours, aux condi-
tions fixées par le Gouvernement.

L'épreuve vise à évaluer les aptitudes spécifi-
ques à entreprendre des études universitaires
dans la discipline et porte sur les matiéres
suivantes conformes aux compétences termina~
les et savoirs requis à l'issue des humanités géné-
rales et technologiques:

Iole français;

2° les mathématiques;

3° les sciences: physique, chimie, biologie,
géographie.

Le Gouvernement arrête les modalités d'or-
ganisation et le programme détaillé du
concours. ))

Art. 2

A l'article 27, § 7, alinéa 1"', de la loi du
27 juillet 1971 sur le financement et le contrôle
des institutions universitaires, il est inséré la
subdivision 3°ter suivante.

,,3°ler A partir de l'année académique 2003-
2004, les étUdiants qui, aprés avoir échoué au
cours de deux années académiques à un
concours ou toute épreuve permettant
d'entreprendre ou de poursuivre des étUdes dans
un enseignement supérieur en Belgique ou à
l'étranger, s'inscrivent dans cette même disci-
pline dans les 5 ans qui suivent leur dernier
échec, l'abandon ou la non-présentation au
concours ou à l'épreuve à l'issue d'une année
d'études supérieures préparatoires ou générales
menant à ce concours ou à cette épreuve étant
considéré comme un échec. »
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Art. 3

Le présent décret entre cn vigueur le 1er juin
2003.

Bruxelles, le 27 mars 2003.

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

La ministre de l'Enseignement supérieur,
de l'Enseignement de Promotion sociale

et de la Recherche scientifique,

rr. DUrUIS-
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AVANT-PROJET DE DECRET
MODIFIANT LES CONDITIONS D'ACCES AUX ETUDES EN SCIENCES VETERINAIRES

DANS LE DECRET DU 5 SEPTEMBRE 1994 RELATIF AU REGIME DES ETUDES

UNIVERSITAIRES ET DES GRADES ACADEMIOUES

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur ]a proposition de la minisrre de l'Enseignemem
supérieur er de ]a Recherche scientifique,

Après délibération,

ARRETE,

La minisrrede l'Enseignement supérieur ctde la Recher-

che sciemifique est chargée de présenter au Conseil de ]a
Communauré française le projet de décret dont la teneur
sun.

ArricJc jtr

A ]'arricIeIO du décret du 5 septembre 1994 relatif au
régime des études universitaires erdesgrades académiques,

il est inséré un § 3 rédigé comme suit.

« § 3. Pour les année; académiques 2003-2004, 2004-
2005 et 2005-2006, sans préjudice des dispositions du § 1er,

ont seuls accès aux érudes de premier cycle en sciences vété-
rinaires en vue de l'obtention du grade qui les sanctionne,

les étudiants qui justifient d'une attestation à un concours
spécial d'admission inreruniversitaire. Par exception à ces
dispositions, tout étudianr ayant déjà été régulièrement

inscrit à une année d'études de premier cycle en sciences
vétérinai res dans une des institutions universitaires visées à

l'arricle 1tr, § lcr, est dispensé de produire cette atrestation.

Chaque année, entre]e 6 et le IS septembre, il est orga-

nisé une seule épreuvc à l'issue de ]aquelle au plus 2S0

nouvelles attestations sonr délivrées. Seuls les étudiants
satisfaisant Une des conditions d'admission décrites au §1 er

et n'ayant pas atreint l'âge de 20 ans révolus au 1er janvier

de l'année courante ont accès à cette épreuve.

Le Gouvernement arrête les modalités d'organisation et
le programme du concours.»

Art. 2

Les institutions universitaires habilitées à organiser les

études de premier cycle en sciences vétérinaires en vertu de

J'article 8 dudécretduS septembre 1994 précité sont tenues
de participer à l'organisation et à l'évaluation du concours,
aux conditions fixées par le Gouvernement.

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur ]e 1er juin 2003 et
cessera J'être en vigueur ]e 30 septembre 2006,

Bruxel1es, le ...

Par le Gouvernemenr de ]a Communauté française,

La ministre de l'bls(~ignemellt supérieur,
de l'Enseignement de Promotion sociale

et de la Recherche scientifique,

Fr. DUPUIS.
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AVIS 34.628/2

LA SECTION DE LEGISLATION
DU CONSEIL D'ETAT

DE

Le CONSEIL D'ET AT, section de législation,
deuxième chamhre, saisi par]a minIstre de ['Enseignement
supérieur, de l'Enseignement de promorion sociale et de la

Recherche scientifique de la CommunaUté française, le
23 décembre 2002, d'une demande d'avis, dans un délai ne
dépassant pas un mois, sur un avant-projet de décrer

«modifianr les conditions d'accès aux études en sciences

vétérinaires dans le décrer du 5 sepremhre 1994 relatif au
régime des études universitaires et des grades académi-
ques», a donné le 19 février 2003 J'avis suivant:

1. PORTEE DE L'AVANT-PROJET DE DECRET

L'avant-projet examiné vise à prendre des mesures tran-
sitoires permerranr d'arrêter l'accroissement du nombre

J'érudianrs arrivant en premier cycle en sciences vétérinai-
res. Le système retenu prévoit l'organisation, pour trois
années, d'un concours d'admission interuniversitaire,

destiné à sélectionner au plus deux cent cinquante étudiants
ayanr accès à la première candidature et réservé aux

étudiants n'ayant pas atteinr l'âge de vingt ans révolus.

L'avant-projet doit être examiné au regard des arti-

cles 12, 149 et 150 du Traité instituant la Communauté
européenne qui, en matière d'éducation et de formation

professionnelle (ci-après dénommé Traité CE), prohibent

route discrimination fondée sur la nationalité.

II faut également prendre en compte les articles 10 et 11

de la Constiturion ainsi que l'article 24 de la Constitution;
l'avant-projet examiné doir être plus parricu]ièrement
confronté au paragraphe 3, qui garantit le droit ;1

l'enseignement, au paragraphe 4, qui consacre le principe
d'égalité en nutière d'enseignement, er au paragraphe 5,
qui étab]it ]e principe de légalité en matière d'enseigne-

ment.

Il, EXAMEN DE L'AVANT-PROJET DE DECRET AU
REGARD DU DROIT COMMUNAUTAIRE

1. La logique iniriale du Traité de Rome visait à établir
]a libre circulation des facteurs de production. Pour cette

raison, lorsqu'il abordait la question de la libre circulation

des personnes, il n'envisageait que les agents économiques.
Toutefois, des personnes qui n'exercenr pas d'acriviré

économiquc, comme les étudiants, ont par la suire bénéficié

des avantages de la libre circulation des personnes.

1.1. Dans son arrêt du 1.1 février 1985, la Cour de
jusrice a considéré que l'enseignement, er plus particu]iè-

rement la formation professionnelle, se trouvait dans le
champ d'application de l'article 7 (devenu 12) du Traité

CE. Elle a déclaré que les condirions d'accès à la formation
professionnelle n..:lèvent du domaine d'application du traité
(point 25) (1). Dès lors, l'article 12 (ex-7) du Traité CE

interdit mure discrimination en raison de la narionaliré
dans ce domaine.

Selon la Cour, si le Traité n'a pas spécialement soumis

la politique de l'enseignement et l'éducarion à la compé-

tence des insriturions communautaires, ces matières ne sont
pas étrangères au droit communautaire. L'article 7 du

règlement 16]2/68 prévoit que les travailleurs ressortis-

sants d'un Etat memhre, ainsi que leurs enfants bénéficient
de l'éga] accès à l'enseignement. La question soumise à ]a
juridiction européenne concernait une formation profes-

sionnelle. Celle-ci fait partie de l'anicle 150 (ex-128) du

'f'r<1ité CE. Puisqu'en outn.: l'accès à ]a formation profes-
sionnelle est susceptihle de favoriser la libre circulation des
personnes, la Cour en a conclu que ces conditions d'accès
re]evaiem du domaine d'application du Traité.

Par la suite, la Cour a reconnu la qualité de formation
professionnelle, avec toutes les conséquences sus-
développées, aux études universitai res (2).

Ainsi, les étudiants de j'Union européenne ont un libre
;lCcès aux études en sciences vérérinaires dans route la

Communauté. Dès lors, le décret envisagé par la Commu-
nauté française de Belgique ne peut, en vertu de l'article 12
du Traité CE, créer de discriminarions à l'accès à cette

formation universitaire entre ressortissants belges et autres
ressortissants communauraires.

1.2. De cc qui précède, il résulte que la mesure
qu'envisage d'adopter la Communauté française de Be]gi-
que entre dans ]e champ d'applicarion du Traité CE. Par

conséquenr, elle doit en respecter les dispositions et plus
particulièrement, l'article 12 du Trairé CE qui interdit

roure discrimination cn raison de !a narionalité dans !e
domaine d'application du Traité. Dès lors, ]a Commu-
nauté française de Be]gique ne peur instaurer une mesure
qui serait discriminaroire pour les étudiants étrangers, fûr-

elle de nature provisoire.

2. Le Traité CE prévoit, en son ,lfticle 47, une recon-
naissance mutuel]e des diplÔmes, certificats et autres titres
mais cette disposition ne couvre pas le problème visé ici. Le

CI) C-293/83, Gravier, Rec. 1985, p. 593.
(2) Voir l'arrêt Blaizot du 2 février 1988 dans lequel la
Cour de justice des Communautés européennes, en ce qui
concerne un érudiant de nationalité française inscrit à la
faculré de médecine vétérinaire de l'Université de Liège, a
jugé que les études universitaires relèvent de ]a formarion
professionnelle et partant du domaine d'applîcarion du
Traité (Rec. 1988, p. 379).
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Traité prévoir aussi une polirique d'appui en matière de

formation professionnelle (article ISO du Traité CE).
ToutefOis, cette disposition exclur l'adoption de disposi-

tions d'harmonisation. En conséquence, la mesure envisa-
gée ne touche pas aux domaines réglementés par ]e droit

communauraire dérivé. Seul J'article l2du TraIté CE pour-

rait être invoqué à J'encontre de ce type de mesure.

L-1 mesure envisagée par la Communauré française de
Belgique s'appliquerait de L1même manière aux ressortis-

sams belges et aux re!:isorti!Ssants d'amres Erars membres. Il

n'y a donc pas de discrimination de jure.

Tourefois, le principe d'égalité de traitement prohibe

non seulement les discriminations osrcnsibks (din:crcs),
hmdées sur la narionaliré, mais encore rome formedissimu-
lée (indirecte) de discrimination (1). Il Y a donc lieu de se

demander si la mesure projetée provoquera des discrimina-
tions en fait. Tel serair Je cas si, malgré l'objectivité des
critères de sélection, cette mesure permettrait d'évincer les
étudiants ressortissants d'aurres Etats membres au profit

des étudiants belges. Or, elle devrait très probah]ement
ahourir:l ce résultat. L'exposfo des motifs indique d'ailleurs
avec peu d'amhiguïté qu'il vise à corriger une siruation oÙ
«beaucoup de ces étudiants om déhuté leurs études :-\

l'érranger". Il est difficile, dans pareilles circonstances, de
ne pas condun: que la mesure vise à évincer en priorité les

étudianrs en provenance d'autn.:s Etats membres.

Dans ce contexte, l'arrêt Allue(2) de la Cour de justice

du 30 mai 1989 peut être rappelé. Dans cet arrêt, ]a Cour;\
jugé discriminaroire]a réglementation italienne qui impo-

sait des contrats à durée déterminée aux lecteurs en langue
étrangère parce qu'elle rouchait de manière significa-

tivement plus é1evée les étrangers que les n:uionaux.

La Communauté française de Belgique dOIt donc justi-
fier sa mesure. Cene justification doit routdois s'appuyer

sur un motif d'intérêt général et présemer un caractère
proportionnel (3).

Le motif d'intérêt généra] semh]e peu contestah]e. Les
universités de )a Communauté française Wal1onie~
Bruxelles ont vu leur nombre d'étudianrs en sciences vetéri-

naires considérablement augmenter. Cc nombre, trop
élevé, ne permet plus d'assurer un enseignement de qualité.

Il impose aussi une charge financière lourde à la Commu-
nauté française. En revanche, la proportionnalité de la

mesure paraît contestah]e et ce, d'autam plus qUe d':J\ltres
méthodes peuvent être envisagées pour rationaliser l'accès
aux études qui n'établissent pas de discrimination d~ fait
~ntr~ lt.:s n.:ssortissants communautaires.

Par ailleurs, la mesure paraît en contradiction avec
plusieurs dispositions de la Chane des droits fondamen-

taux proclamé~ par les institutions européennes en 2000
même si celle-ci n'a pas de valeur contraignante(4).

(1) Voir notamment arrêts du 1S janvier 1986, Pin na,
C-41/X4, Ree. p. 1, point 23, et du 23 mai 19%, O'Flynn,
C-237194, Ree. p. 1-2617, point 17.
(2) Affme 33/88, Rec. p. 1591.
(3) Voyez M. Fallon, Droit matériel général de l'Union
européenne, le édition, Bruylant, 2002, pp. 6S-71.
(4) Voyez dans le même sens l'article 13 du Pacte inrerna-
Bonal relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.

(8)

Ainsi, selon !'article 14, § 1er;

"Toute personne a droit à l'éducation ainsi qu'à l'accès
à ]a formation professionnelle et continue.»

Selon l'article 21, § 1er;

«Est interdite toute discrimination fondée notamment

sur le s~xe, la race, la couleur, les origines ethniques ou
sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, ]a reli-
gion ou !es convierions, les opinions politiques ou toute

autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la
fortune, ]a naissanl:e, un handicap, l'âge ou l'orientation

sexuelle. »

Dans un contexte oÙ l'accès permanent à la formation
(<<formation tout <lU!ongde la vie») constitue un des objec-

tifs de la Communauté européenne et un déterminant
essentiel de l'accès à l'emploi, la reconnaissance d'une prio-

rité aussi forte aux personnes âgées de moins de vingt ans
n'appar:Üt pas justifiable. Elle pourrait ainsi conduire à
priver un citoyen européen de possibilités de perfection-

nellH.:nt ou de réorientation professionnelle, dès lors qu'il a
:Hleltlt ou dépassé l'âge limite de vingt ans.

Enfin, la mesure envisagée tend à freiner les étudiants

sortant de l'enseignement secondaire à dfcctuer un stage
professionnel ou un séjout d'études à l'étranger avant

d'entamer leurs études universitaires. A ce titre, elle
apparaît peu propice à encourager la mobilité, autre objec-

tif communautaire.

III. EXAMEN DE L'AVANT-PROJET DE DECRET AU
REGARD DU DROIT INTERNE

!.1. L'avant-projet de décret prévoit deux conditions

d'inscription à un premier cycle d'études en sciences vétéri~
n:-ures.

Il s'agit de:

- l'instauration d'une épr~uve; la mesure projetée vise
;l organiser un COI1(:OlHSdont les deux cent cinquante

lauréats (à savoir !es deux cem cinquante candidats ayant
obtenu ]a meilleure cÔte) seraient admis à l'inscription au
premier cycle d'études;

- la fixation d'un :î.ge maximal pour présenter cette
épr~uve: )a mesure projetée implique que tout candidat âgé

de vingt ans allIer janvier de l'année courante duram
laquelle l'épreuve est organisée, ne peut présenter celle-ci.

Cette disposition opère ainsi une distinction entre les
candidats autorisés ou non à présemer l'épreuve en raison
de leur âge (selon qu'ils sont :î.gés de moins ou de plus de
vingt ans au 1er janvier de l'année de l'épreuve) (5).

].2. La Cour d'arbitrage examine traditionnellement le

respect des règles d'ég<Jlité au termedu raisonnemem selon

(5) Une autre distinctIon existerait également entre les
étudiants souhaitant s'inscri re à une telle épreuve préalable
pour 11npremier cycle d'une aUtre filière d'érudes, et ceux
désirant s'inscrire:l un premier cvcle d'études de médecine
vétérinaire. La situati;m des a~ttres filières d'études ne
semblent cependant pas comparable;l celle des facultés de
médecine vétérinaire, eu égard fi la situation exception-
nellement difficile :1 bqudh.: celles-ci doivent faire face.



Jequel les règles constitutionnelles de l'égalité et de]a non-

discrimination n'excluent pas qu'une différence de traire-
ment soit établie entre des catégories de personnes, pour
autant qu'elle repose sur un critère objectif et qu'elle soit

raisonnablement justifiée. L'existence d'une telle justifica-
tion doit s'apprécier en tenant compte du bUt et des effets de

la mesure critiquée ainsi que de la nature des principes en
cause;]e principe d'égalité est violé lorsqu'il est établi qu'il

n'existe pas de rapport raisonnable de proporrionnaJité
entre les moyens employés et le bUt visé.

2. Quant à la condition de l'instauration d'une épreuve
dont la réussite conditionne l'inscription au premier cycle

des études concernées, la Cour d'arbitrage a jugé dans son
arrêt 47/97 du 14 juillet 1997, que

"L'instauration d'un examen d'entrée interuniver-
sitaire, qui n'implique pas un numerus fixus, pour les

formations et médecine et en dentisterie et non, jusqu'à
présent, pour les autres formations médicales ou paramédi-

cales qui seraient confrontées à une pléthore de diplômés

n'est pas déraisonnahle, compte tenu notamment du fait
que l'article 3Snonies de l'arrêté royal n° 78 du
10 novembre 1967 relatif à l'exercice de l'art de guérir, de

l'art infirmier, des professions paramédicales et aux
commissions médicales se borne jusqu'à présent à aUtoriser
le Roi à limiter l'accès aux professions de médecin et de
dentiste, et ne peUt en soi être considéré comme contraire à

l'article 24, § 3, de la Constitution. La mesure n'apparaît
pas non plus disproportionnée à l'objectif poursuivi par le

législateur décréta] qui consiste à limiter le nombre de

diplômés dans les orientations précitées sans faire corres-
pondre totalement ]e nombre de diplômés de ces orienta-

tions d'études avec les chiffres fédéraux de contingen-
tement(l).»

Il s'ensuit que l'instauration d'une épreuve dont la réus-
site conditionne l'inscription à des études de premier cycle

ne semble pas violer les règles d'égalité et de non discrimi-
nation. En effet, la règle s'appliquerait de manière non
discriminatoire à tous les étudiants désirant s'inscrire à un
premier cycle d'études, comme c'est déjà le cas en sciences
appliquées par exemple.

3.1. Quant à]a condition d'âge maxima] pour présen-

ter l'épreuve, i] est indéniable que ]e critère ainsi choisi
(l'âge) est, en soi, objectif. Ceci étant, i] s'impose encore de

voir s'il peut être raisonnablemenr justifié.

Le bur de la mesure en projet est le désengorgement des
facultés de médecine vétérinaire ne pouvant plus faire face à

l'afflux des étudiants.

L'engorgement dont font ]'object certaines universités
belges s'explique par]e fait que ]a Be]gique n'a pas, contrai-

rement aux Etats voisins, soumis l'admission à cette filière

d'étude à la réussite d'une épreuve. Ainsi, bon nombre

d'étudiants français, par exemple, s'inscrivent en Be]gique
après avoir échoué, en France, à l'épreuve conditionnant

l'accès aux études du même type.

Les répercussions de cette différence de ]égislations
nationales sont très sensibles. Ainsi, la faculté de médecine

(1) Considérant B.3.3.
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vétérinaire de l'Université de Liège compte près de 60%

d'étudiants français (2). Le personnel d'encadrement, les
locaux et le matérieJ d'expérience en deviennent insuffi~
sants.

Une autre justification avancée est que cette limitation

d'âge empêcherait les étudiants ayant déjà échoué dans

d'aurres facultés ou universités belges de s'inscrire en
faculté vétérinaire, ce qui contribuerait également de
manière significative à une diminution du nombre

d'étudiants inscrits.

3.2. La limitation d'âge pour l'accès à l'épreuve

d'admission pourrait avoir un impact important. Si le but
poursuivi est J'évincer d'office bon nombre d'étudiants,
étrangers ou non, ayant échoué dans leur entreprise

d'études supérieures en Belgique ou à l'étranger, les effets
de telles mesures pourraient être plus importants que ceux
réellement souhaités, et affecter un trop large spectre

d'individus pour lesque]s les mesures n'avaient pas été
adoptées.

Il en serait ainsi d'étudiants ayant déjà accompli un
cycle d'études dans un rout aurre domaine et souhaitant

s'inscrire en faculté de médecine vétérinaire. Il en serait de
même pour des étudiants ayant accompli un séjour d'un an

ou deux à l'étranger avant d'entreprendre des études
universitaires. Ces cas ne semblent pas être la cible du
législateur communaUtaire, mais seraient cependant victi-
mes de la limite d'âge à l'admission de l'épreuve.

Il est donc permis de soutenir qu'une limite d'âge, fixée

aussi bas, nuirait à un grand nombre d'individus, ne
pouvant respecter la condition ainsi imposée, alors que

ceux-ci ne constituent pas la cause du problème que le
législateur souhaire régler.

Sous cet aspect, le second moyen employé à savoir ]a

limite d'âge semble donc être disproportionnés par rapport

au but poursuivi, et viole en conséquence les articles 10 et
11 de la Constitution.

4. Ainsi que]a section de législation l'a encore rappelé

dans son avis 34.393/2, donné le 19 décembre 2002, sur un
avant-projet dedécret ({

modifiant les dispositions relatives
aux études du secteur des sciences de la sanré dans le décret

du 5 seprembre 1994 relatif au régime des études universi-
taires et des grades académiques et dans ]a loi du 27 juillet
1971 sur le financemenr et Je conrrôle des institutions

universitaires", i] convient de défimr les critères de sélec-
tion des étudiants avec une précision suffisante pour préve-
nir toUt risque d'arbitraire. Conformémem à ]'article 24,
§ S, de la Constitution, les éléments essentiels de

l'organisation du concours et de son programme doivent
être définis par décret.

5. Compte tenu des observations qui précèdent,
l'avant-projet de décret doit être revu pour satisfaire aux

(2) 11convient de noter que la faculté de médecine véréri-
naire de l'Université de Liège est]a seule faculté organisant
un cycle complet d'études abourissant à ]'obtemion du
diplôme de deuxième cycle des études de sciences vétérinai-
res. Les autres universités de la Communauté française sont
cantonnées à l'organisation du premier cycle, demandant
un encadn:ment moins significatif, les cours étant pJus
thi:oriques.
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exigences du droit communautaire ainsi que du droit

inrerne; jl sera par ail1eurs complété afin de contenir

l'habilitation visée aux arricles Jer et 2 de l'avant-projet,
dans des limi[es compatibles avec les exigences de
['arricle 24, § 5, de ]a Constitution.

6. Il faut enfin souligner que le caractère temporaire de

la mesure ne réduit en rien les problèmes qu'elle pose, tant
au niveau du droit communautaire que du droit narional.

Elle constituerait d'ailleurs un précédent dangereux qui

pourrait être urilisé pat la suite dans d'autres filières.

Observation finale de légistique

11ne s'indique pas de rédiger J'article 2 sous la forme

d'une disposition autonome. Mieux vaut en faire un alinéa
supplémentaire de J'article 10, § 3, alinéa 3, en projet, du

décr~t du 5"seprembrel994, préciré.

La chambre érait composé!: de:

M. Y. KREINS, président de chambre;

M. J. JAUMOTTE, Mme M. BAGUET, conseillers d'Etat;

M. F. DEHOUSSE, assesseur de la section de législation;

Mme A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier assumé.

Le rapport a éré présenté par M. X. DELGRANGE,

auditeur. La note du Bureau de coordination a été rédigée
par M. R. WIMMER, référendaire adjoinr.

Le Greffier, Le Président,

A.-C. VAN GEERSDAELE. Y. KREINS.


